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CIRCULAIRE n° i' t/ j /~IS/~GDDL/CT du.3 ~lj/,Ü't 2.(n~
elative aux mesures à observer dan~' la préparation des propr-omrnes triennaux
et des budgets des collectivités terr-itor+clcs

Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité

,
a

- .Mad(lme et A\essi~'ur~ les Présidents des Conseils R~9ionGux ;

- Mesdames et fÂessicurs les Ma:res.

Mesdames et ,'v\essieu:,s les élus beaux,

L.J politique de décentru'Isotion ir.itié~ par l'~tat de Côte d'Ivoire et conduite
- -: _-5 FI 'S de trois (03) décennies vise assurer le développement économique, social et

- _~2' ces collectivités te.rritoriales en vue de l'amélioration des conditions de vie de la

La satisfaction des attentp.5 du Gouvernement et des populations dans ce
---~ =: impliquent de la part des élus locaux une gestion rigoureus,~. et attentive des
~:...:::_~ces dont ils disposent. Ce qui les astreint, en pcr-ticulier , à une maîtrise plus grande

:: -:_ -es leurs charges.

Ces considérations n'oyant pas roujcurs ei é observées. il m'a été donné de
:-:;-er, très souvent, que la situct ior: financière de la plupart des entités décGntralisées

- - - -':'~5v tir des déficits +rès irupor-tcnrs dor.r i'cpur-eruent s'impo~E..

,
Fuce à cette réalité qui tend à compromettre la conduite a Donne fin du

- =: cc.ss.:s de d~centralisation territoriale en Côte d'Ivoir-e et cf in d'y mettre un terme, j'ai
:-~.:_~, pur i? présente. d'appeler votre ct tcrit ion sur les mesures essentielles à obser-ver

,..,épcration des programmes triennaux et des budgets de vos collectivités
les r-e.spe.ct ivz s.
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Ces règles, dont la synthèse figure dans le tableau ci -annexé, visent à assurer:

- pour toutes les Communes et Régions, le renforcement de la sincérité requise
pour l'évaluation des ressources à budgétiser et une maîtrise plus grande des
charges;

- pour certaines, le redressement de leurs comptes et l'assainissement de leurc
finances.

Par ailleurs, en vue de surmonter le reta~r{, d'ores et déjà enregistré èJ ce jour
::'-5 le calendrier Ge programmation et de budqériscfion, je vous demande de bien vouloir
.::'~e arvenir à l'autorité de tutelle compétente.: pour approbation, les pr-oqrummes
-- c ..., uz cu plus ';'ard le 15 fivrier 2014 e1 les budgets, le 30 mars 2014.

Tout en ottcchcnt dl! prix à \'.observance str-icte des pr-escr-iptions de" la
:-é.~2 te, je VelUS "e:,courage à porter à lo conncisscnce 'd"e mes services les difficultés
::~€Ci 'es éventuelles qui en résulteraient notamment pour l'équilibre de vos budgets.

Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs les élus locaux, l'expression de
-:. ::"s;,jération distinquée. ~

'.' r
Pile Ministre dEtct et P.D.,
le Directeur de Cabinet

Daniel Cheick BAMBA
Préfet Hors Gracie
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ANNEXE A LA CIRCULAIRE n;o$J rJ 7 /MEM~~~DGDDUCT d~~·l ~l''"?\r.\l,LUg;
relative aux mesures à observù!idà~ns fa prépeQti~des programmes trienncux
et des bu.iqet s des collectivités territoriales.

___ ET_S__ --f- ME5URES A PRENDRE ~
- 1- prévoir les actions et les opérations sur toute la période triennale et \
: r; _-:- rr.e triennal nor. sur 111 seule. premièr-e année de pr-cqrcmmct ion : . .

2- prévoir, lorsque lu colleètivité territoriale est endettée et/üu Jét;citaire,
sur un nombre limité d'exercices, un plan d'epurement _des déficits
budqé t cir e.s d cies det tes à faire figurer dans le programme triennal;

• .". • • !IO"

3- établir l'ordre de priorité des opérations en priviléqiont les projets qui
ont été inscrits dons les précédents programmes triennaux. connu un
début de réalis'1tion et enregis+r-é des dépenses antérieurés ;

_.- r-c-e-s-i-m-p-ô-t-s-t\-4---estim~~--ï~~-imp8ts- J'Etat sur la base du montant des reversements

effectués lors de. l'exer-ciceprécédent , sauf justification des sur-est imations
pcr des documents probants relatifs à des recouvrementcjdéjô effectués
pour le con .p+e de la collectivité territoriale. et jamais bud~itiS2S ;
-~_ t-

::-;-;--:~--. ----'8- de;;eur~r, pour les Régions en por+iculier-. dans la limite de l'enveloppe î

. -: _ ; ::: :::'s de référe~ce de la no+ifico+ion de crédit de 2013, soit 300000 000 de
francs CFA, tour es les ressources en sus devant être affecTées.~. ... - ....•.~
i téorclement œ.Jx investissements;-~---~------------------------------~

- - ::::- ss:€ . ~n

5- procéder è la reconduction des mcn+cm s -des recouvrements qui
• 1 / ''/ ..' 't; ..

resscrtent du dernier è+c+ d execution. Si cet etat ne couvre pas tout un
" ",.{. .

exercice, les rnontcn+s seront estimés sur douze (12) mois.~-- 1, - ,,- w·
6- inté3rer au buJget 2014 les ~e~1s excédents cumulés à 'la fin j'exercice

..15

2013 ; - l
'.\

7 - produire, à cet 2f~d, ClI)li9ùtoi:-,etn~ntt pour l'exercice 2013, le compte
0Jrnir,istiQ-hf de ÎOr'Jvnr,ùteur et le compte de gestion ~u Payeur ou du

1 Trésorier dûment approuvés par l'cutorité de tutelle en~ionformiti, des
1 dispositions de l'article 20 de !a loi n° 2()12~1.i28_du 13 ~écembre 2012
1 pcr+ont or-qanisat ion de~ collectivités terr-itorinles ; -~ - 1

j 1
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03':-ETS MESURES A PRENDRE

9- appliquer, pour les Communes et les Régions, les dispositions du décret
nO 2013-476 du 02 juillet 2013 fixant les modalités d'établissement du
cadre organique des emplois des collectivités territoriales;

10- procéder, pour les Communes, hormis les postes de responsabilité et
ceux requérant une qualification por-ticulière ne pouvant être pourvu par
promotion interne, à la suppression des postes laissés vacants suite. à un
départ à la retraite, au décès ou au licenciemei .t du titulaire;

~--':::;:::-ifs organiques
~- <:":":ectifs

11- appliquer, pour les Régions, les dispositions:

- de la note interministérielle n° 696/ MEMAT/ MEMEF/MFPE du 09 octobre
2002 relative à la rémunération du personnel des collectivités territoriales;

- du décret n° 2013-478 du 02 juillet 2013 por-tent ins+itution d'indemnités
et ovontnqcs en ,faveur de cer rains fonc:tionnaires et agenfs p,xerçGnt dans
les collectivités territoriales;

1?~foire é+ct. pour les Communes, notamment dons la note de présentution
du budqe t. des mesures prises pour atteindre, à terme, le toux rie

\ conver qence de la messe salariale de 30/0 en application de l'article 7 du
:::lécret n" 2013-476 du 02 juillet 2013 préciré : 1

~3- prcc'uir-e. pour les 1û COI1\tr,unGsde l'ex-Ville cl'Al:.idjan, ou' re la mesu>e
12 ci-dessus, obligctoirerr.ent la grille sel-ir-iole appliquée au personnel de la
Commune;

<. 's'sn de la
- :..::.e salariale

15- prévoir les dotations en carburant pour les seuis services disposant
d'une dotation en matéri€:.: roulant, ;1, cet effet, les dotations moxirncles
ser-ont dé+er-minée s ainsi qu'ii suit:

- 3 000 000 de francs CFA par an et par véhicule de tourisme;

1 - 6 000 000 de frenes CFA par on et par camion .-

1 16- les exceptions à la r~91Gde la mecur-e 18 ne ser-ont curriscs que Si le
1 parc ou+o de la collectivité +crritoîi::tle est peu fourni par i'C?~,:,rt à
1 1impor-tunee de ses services administratifs et techniques, Dans ces
ccndit ions. la prévision de. la doiation Cri carburant doir être limitée à.
: 200 COO francs Cr A par an pour choque véhicule utilisé par son
:: cpriétcir-e pour les seuls besoins de services, LG même dote tien, sans 1

s_:::: é, en , doit servir pour les véhicules de location (Les prescr-iptions de
:: --ése--;te ubrique ne concernent ni l'appui aux forces de l'ordre r.i les

_:--- 0-5 dïn~é êt public relatives è la salubrité et è !a voirie) ; . J
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MESURES A PRENDRE

17- inscrire au budget le montant de la première tranche annuelle telle
que prévue au plan d'apurement des dettes du programme triennal
approuvé par l'autorité de tutelle;

1

18- inscrire au budget le montant de la première tronche annuelle telle
que prévue au plan d'apurement du déficit budgétaire du Programme
triennal approuvé par' l'autorité de tutelle.

--------~--------------------~------------~L

" .

Pile Ministre d'Etat et P.D.,
le Directeur .de Cabinet

Daniel 'Cheick' BAMBA
'Préfet Hors Gr'ade


